Paris,  îe  12  Juin  17^2, 
l’an  IV.*  de  la  Liberté. 
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h faut  affermir  notre  Conflitution  ; il  faut  la  faire  aimer.  C’eft 
à vous,  J\4 effleure , eju  il  importe , cejl  à vous  qu’il  appartient  de 
parvenir  à ce  but.  Je  vais  vous  ouvrir  mon  cœur  : puiffe'-je  par 
cette  confiance  , vous  laiffer  convaincus , comme  je  le  fuis  moi-même, 
de  la  néceffité  des  mefures  que  Je  vous  propofe. 

La  Con  flitution  efi  faite  pour  le  bonheur  des  François  ; elle  doit 
donc  être  refpeâe'e , chérie  éé  objervée  fans  refiriélion  : cependant  il 
efi  encore  quelques  Départemens , d’où  l’on  me  mande  que  les  loix 
.,  tie-  reçoivent  que  très  - difficilement  leur  exécution , où  même  elles 
excitent  des  infurreâions , lorfque  les  Corps  adminifiraîifs  déploient 
la  force  pour  obtenir  l’obéiffance. 

En  cherchant  la  caufe  de  cette  réfifiance  , fai  cru  l’apercevoir 
dàps^  le  fecret , dans  le  myfière  dont  s enveloppent  les  Corps 
‘t  ^ .■P:^Mdminifiratifs.  O efi  du  myfière  que  naît  la  crainte , la  défia  uce  ; 
t éé  la  défiance,  à fort  tour,  appelle  les  murmures  & l’infu- 

bordination. 

Que  les  adminîfirations  de  Département , de  Difiriâ,  que  les 
Municipalités  donnent  de  la  fi'ubliciîé à leurs  féances , quelles  traitent 
les  intérêts  dont  elles  font  chargées  en  préfence  des  admînifirés  ; 
que  leurs  délibérations  foient  toujours  le  réfultat  d'une  difcuffion 
publique , & dès-lors  toutes  les  adminîfirations  fe  verront  entourées 
de  confiance , & la  Loi  de  citoyens  aujfi  prompts  à lui  obéir  qu’ardens 
à la  défendre. 

La  publicité  a le  double  avantage  de  maintenir  les  Direâoires  & les 
Aiunicipalitçs  dans  une  grande  aâivité,  d’empêcher  ou  au  moins  de 
ralentir  l’effet  de  cette  tendance  que  les  hommes  réunis  en  corps 
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dijlwâs  de  la  majfe  , ont  à fe  former  un  efprït  particulier  trop 
foiivent  oppofe'  à l'efpriî  public.  L'ail  furveillant  de  ïuniverf alité  des 
citoyens  retient  à chaque  moment  cette  contention  réciproque  de 
corps  à corps  , d’individu  à individu , & les  oblige  de  porter  toute 
leur  attention  fur  les  affaires  générales  ; il  ejl  inipoffîble  alors  que 
les  adminiflrés  ne  chériffent  la  Loi  , puifquils  ne  fauroient  refufer 
leur  efime  & leur  confiance  à fies  organes. 

J’en  appelle  à vous  feuls  , Mejjieurs , pour  être  juges  de  ma 
propofition.  Je  vous  parlerai  d’abord  de  l’adminifirateur  qui  délibère 
dans  le  fecret  ; s’il  ejl  fans  émulation , fans  aélivité  , il  remplit  Jes 
devoirs  avec  nonchalance , ou  s’il  ejl  aiguillonné , ce  n'eji  que  trop 
fouvent  par  des  pajfions  particulières. 

Voyei,  au  contraire,  l’homme  agiffant  aux  regards  du  public  :■ 
quelles  impulfions  reçoit fon  cœur  I fies  pajfions  s’élèvent  & s’épurent, 
de  grands  intérêts  le  dirigent , des  vues  plus  étendues  s'offrent  a fon 
efiprit , l’ enthoufiafme  le  fait  élancer  dans  les  routes  les  plus  dijficiles  ; 
les  applaudijfemens  qu’il  reçoit  , la  reconnoiffance  qu’il  attend 
redoublent  fis  efforts  & l’en  rendent  plus  digne  encore. 

Comment  ceux  qui  l’écoutent  & qui  font  témoins  de  fon  lèle , 
pourroient-ils  refufer  leur  affenîiment  à une  adminijlration  , aux 
délibérations  de  laquelle  ils  font , pour  ainfi  dire , affociés  l 

S’il  pouvait  rejler  quelques  doutes  fur  l’évidence  de  ces  principes, 
f invoquerais  l’expérience.  Les  Départemens , les  Dijlriâs , les  Munici- 
palités qui  ont  donné  de  la  publicité  à leurs  fiances , vous  diront 
que  ce  n’ejl  que  depuis  cet  injîant  que  l’ordre , la  paix , l’union 
régnent  parmi  les  adminiflrés. 


Des  maux  particuliers  vlennenî-iîs  fondre  fur  un  Département , 
la  fureté  publique  y ef~elle  compromife , la  rareté  des  fuhfiflances , 
la  cherté  des  grains  s y font-elles  fenîir!  c’ejl  alors  que  la  foîliciîude 
paternelle  des  Corps  adminifratifs  vient  puijfamment  combattre  ces 
malheurs  & les  adoucir.  En  ne  dijfimulant  rien  , en  découvrant  le 
danger , on  appelle  le  courage.  Dès-lors  plus  d’inquiétude , plus  de 
foupçon , plus  d'émeute.  Donnei  la  convidion  au  peuple  qu’on  ne 
veut  pas  ébranler  fa  Conflitution , ni  le  tromper  ; il  n’y  a pas  de 
maux  qui  puijfent  lajfer  fa  confance  , il  n’y  a pas  de  force  qui 
puijfe  changer  fes  réfolutions. 

S'il  ejl  un  moyen  d’ajfurer  l’exétution  des  loix  fur  la  libre 
circulation  des  grains  dans  le  royaume , de  mettre  ces  loix  fous  la 
fauve  - garde  du  peuple , en  le  convainquant  de  leur  fagejfe,  de  leur 
nécejftté , ce  moyen  découle  de  la  publicité  de  vos  délibérations, 

J Oejl  là  que  MOUS  apprendre^  à ce  bon  peuple  que  le  commerce  des 
grains  , Iprfqu’il  n’a  point  d’entraves , fe  porte  nécefairement  ou  la 
confommation  & les  befoîns  'Kxippellent  ; que  la  cherté  nef  fouvent 
que  le  produit  d’une  faujjè  teheur , & que  dans  le  cas  ou  les  befoins 
f oient  tels  qu’ils  excèdent  la  prévoyance  particulière  des  citoyens  , ils 
doivent  fe  confier  à la  follicitude  des  repréfentans  de  la  Nation, 
qui  fauront  y fubyenir  par  des  mefures  générales  aufii  promptes 
qu’efficaces, 

Ces  réfiexîons  me  conduifent  à vous  parler  de  la  dem  ande  de 
troupes  Je  ligne  que  me  font  plufieurs  Direéîoires  de  Pépartemens , 
pour  rétablir  le  bon  ordre  & la  libre  circulation  des  grains  dans 
leurs  territoires, 
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Je  vous  dirai  J abord  qùe  yaV  communiqué  ces  demandes  au 
Alinipre  de  la  guerre , & qu’il  m’a  répondu , qu’étant  obligé  de  porter 
fur  les  frontières  toutes  les  troupes  de  ligne  ^ il  ne  pouvait  fe  rendre 
aux  vœux  des  Direéîoires  : que  fi  la  force  armée  leur  était  abfolument 
nécefaire  , il  fallait  recourir  aux  Gardes  nationales. 

Mais  dois-je,  Mejfieurs , vous  confeiller  ce  dernier  parti!  Tant 
qu’on  emploira  les  armes  pour  faire  exécuter  les  Loix , non -feulement 
on  prouvera  qu’on  n’a  pas  fu  les  faire  aimer,  mais  qu’on  n’y  par- 
viendra jamais. 

On  n’attache  point  à ce  que  l’on  rend  fi  redoutable  , & l’amour  ne 
fuit  point  l'effroi.  Une  Conjlitiition  qui  ne  fe  foutiendvoit  que  par  les 
baïonnettes  , ne  feroit  pas  une  Conjlitution  ; il  faut  d’autres  moyens 
pour  attacher  un  peuple  libre  aux  Loix  qu’il  a faites  ; & ces  moyens 
vous  les  avei  en  voti’e  pouvoir.  Délégués  par  le  choix  de  vos  conci- 
toyens pour  adminiflrer  la  chofe-^ publique  , vous  devei  donner  à toutes 
les  aélions  , à toutes  les  délibérations  qui  ont  rapport  à des  fondions 
fl  honorables  , la  phs  grande  publicité  ; vous  devei  à ceux  qui  ont 
droit  d'exiger  que  vûüstravailliei  à leur  bonheur , de  leur  faire  connoître 
les  moyens  que  vous  etnployei.  Tous  ne  deve^  ufer  du  droit  de  re- 
preffion  que  la  Loi  a mis  dans  vos  mains  , qu’avec  la  plus  grande 
retenue.  Jnjlruifei  adminijlrations  que  vous  furveillei  ; & fi  elles 
s’écartent  de  l’obfervation  des  règles  , ■ employé?^  à leur  égard  cette 
douceur  qui  commande  fi  aifément  là perfuafion , & qui  amène  nécef- 
fairernent  le  repentir  d’un  écart  fouvent  involontaire.  Il  ejl  fi  facile  à 
une  adminijlration  fupérieure  de  fe  rendre  agréable  à celles  quelle  a 
dans  fa  furvcillance  , qu’en  vérité je  crois  pouvoir  'dire  que  c ejl  prefque 


toujours  îà  faute  des  premières,  quand  î’ harmonie  refpeâive  ejt rompue 
au  point  de  ne'cejfiter  de  V éclat , & de  caufer  de  l’acharnement  pour 
le  redrejfement  des  griefs  dont  elles  peuvent  avoir  à fe  plaindre. 

En  m’exprimant  ainfi , Me  fleurs , je  vous  préfente  le  langage  de 
la  Loi  ,■  à qui  vous  devei  votre  exijlence  adminifrative  : par  - tout 
la  fraternité , la  douceur  font  mijes  au  premier  rang  de  vos  devoirs  ; 
c’ejl  le  triomphe  d’une  Conjlitution  libre  : il  faut  lai  fer  aux  tyrans 
leur  orgueil  & leurs  chaînes. 

Je  reviens  à la  demande  qui  tn’ejî  faite  par  les  Direâoires  de 
Département , de  leur  envoyer  des  troupes  de  ligne  , & je  crois , 
Me  fleurs,  devoir  vous  dire  que  les  principales  Municipalités  des  Dépar- 
temens  même  qui  m’ont  fait  ces  demandes  , loin  de  les  appuyer  , m’ont 
adrefé  des  réclamations  abfolument  contraires  ; & cependant  ce  font 
les  Municipalités  que  la  Loi  charge  fpécialement  & direélement  de 
veiller  à la  tranquillité  publique.  Ce  font  les  Maire  & Oflciers 
municipaux  qui  , dans  les  émeutes  , doivent  fe  préfenter  en  perfonne 
pour  les  appaijer  ou  les  dijfper  : la  Loi  les  foumeî  à cet  égard  à une 
refponfabilité  à laquelle  rien  ne  fauroit  les  foujlraire. 

Mais  en  même  temps  que  je  confdère  les  rapports  fous  lefquels 
les  Municipalités  font  tenues  de  maintenir  la  tranquillité  publique , je 
ne  puis  m’empêcher  d’apercevoir  les  Adminiflrateurs  de  Département 
& de  Diflriâ  dans  une  place  infiniment  moins  périlleufe  ; & fen  tire 
la  conféquence , que  fi  les  Municipalités , cette  première  magiflrature 
du  peuple , qui  efi  immédiatement  chargée  de  veiller  au  maintien  de 
l’ordre , & dont  la  moindre  négligence , dans  ces  cas , efi  punie  par 
la  Loi , ne  témoignent  aucun  befoiii  de  troupes  de  ligne , les  Adminif 


tratîon's  jupérkures , gui  n ont  que  des  drr étés  à prendre  dans  k filence 
de  leurs  paifibles  Direâoïres  , peuvent  encore  moins  fouffrir  de  la 
privation  d'une  force  armée. 

Je  penfe  donc  qu  il  faut  lai  fer  nos  troupes  fur  les  frontières  ; 
ou  elles  ont  des  fervîces  plus  importans  à rendre  à la  patrie;  & je 
vous  invite , Mejfeurs à.  mettre  en  ufage  auprès  de  vos  adminifrés 
des  armes  bien  plus  put  fautes , celles  de  la  perfuafion  , parce  que , 
encore  une  fois , l’obéifance  qui  eft  arrachée  par  la  terreur , ne  peut 
pas  convenir  à un  peuple  libre  : dès  quelle  ef  forcée , elle  efl 
nécefairement  pafagère  & ne  fait  que  précéder  de  fâcheufes  agita- 
tions. 

Vous  éprouverei,  Mefieurs  t les 'bienfaits  de  cette  morale  poli- 
tique dans  les  'momens  fur-tout  où  des  calamités  viendroknt  fondre 
fur  VOS  départemens  : que  le  premier  moyen  -dont  vous  ffe'^ 
ufage,  fait  unefollicitude  toujours  douce , toujours  paternelle  ; appro- 
chei-voüs  du  peuple  avec  les  feules  armes  du  patriotifme , la  publicité, 
fa  raifon  ; éj  vous  verre^-que  fa  réfignation  & fa  reçojmoîffançe  iront 
aufi  loin  qui!  efl  pofible  de  k déftrer. 

Il  efl  un  îroîflème  objet  fur  lequel  je  croîs  vous  devoir  auf  quelques 
ifhfervations  ; cefl  fur  ks  députations  extraordinaires  auprès  de 
ÏAfemhlée  Nationale  , envoyées  par  les  Direâoïres  de  Département , 
de  Diflriâ  & par  ks  confeïh  généraux-  des  Communes;  leur  nombre 
efl  fi  grand , les  ïncanvéniens  qui  en  réfultent  font  fi  graves  & m’ont 
tellement  frappé,  que  fai  fenti  l'obligation  d'en  faire  part  à l’Afi- 
fernblée  Nationale  ; je  lui  ai  dit  que  ces  députations  ■ avoïent  fiouvent 
pour  qhjet  des  prétentions  &■  des  querelles  ' de  ' peu  d’importance  ^ 


quelles  de'gdrniffoîent  fur-tout  les  Direéîo'ires  , dont  les  membres 
e'toient  tous  ne'cejfaires  à T Admînijlration  , des  fujets  les  plus  labo- 
rieux & les  plus  éclairés  : que  ces  Députés  occafionnoient  de  grands 
frais  aux  adminijlrés  ; qu  indépendamment  de  ce  que  les  affaires 
qu’ils  traitoient  feroient  plus  promptement  terminées  par  le  feul  moyen 
de  la  correfpondanee  : ces  envoyés  faifoient  perdre  ici  aux  Députés 
à l’Affemhlée  Nationale  & aux  autres  Fonéîionnaires  publics , un 
temps  précieux  qui  pouvoit  être  plus  utilement  employé  à la  choje 
publique.  J’ai  même  ajouté  que  ces  Députés  extraordinaires  ne 
tranfmettant  les  faits  ou  les  décifions  qu’ils  viennent  recueillir 
qu’avec  leurs  opinions , y mêlaient  quelquefois  des  erreurs  propres  à 
égarer  leurs  Çommettans  ; & fai  tiré  la  conféquence  qu’il  convenoit 
de  les  renvoyer  tous  à leur  pojîe  & de  faire  une  Loi  qui  les  y retînt  à 
l’avenir. 

^ Je  me  perfuaJe , AJeffieurs , que  vous  applaudire?^  à mes  vues , que 
vous  conviendrez^  avec  moi  qu’il  faut  que  chacun  rejle  à fa  place , & 
que  fl,  dans  les  premières  innées  d’une  révolution,  où  tant  de  mal- 
veillans  cherchent  à ébranler  sdT"  à anéantir  notre  liberté  naiffante , 
ceux  qui  fe  font  préf entés  au  peuple  & . qui  ont  été  élus  par  lui  en  vertu 
delà  Loi , pour  être fes  défenfeurs , défertent  leur  po fie , jamais  la 
Conflitution  ne  s’affermira. 

S ai  cru,  Meffeurs,  toutes  ces  obfervations  utiles , & fai  dû  vous 
les  tranfmettre  ; ft  tous  les  Fonéîionnaires  publics , animés  par  le 
même  ffprit,fe  rangent  autour  de  la  Conflitution  ; quels  feroient  les 
téméraires  qui  oferoient  confpirer  contre  elle  ! qui  pourrait  rompre  ce 
faifceàu  / les  efforts  des  ennemis  de  J intérieur  de  ceux  de  dehors. 


viendront  Je  hrifer  devant  cette  Juin  te  ligue  , & ne  pourront  plus 
troubler  ï harmonie  parmi  les  organes  de  la  Loi. 

Approchons-nous  du  peuple , de  ce  peuple  géne'reux  & libre , quon 
ne  calomnie  que  parce  quon  ne  le  connoît  pas  ; qui  ne  s égare  que 
parce  quon  ne  ïinjruit  pas.  A fa  moindre  inquiétude  courons  à lui  ^ 
dïfons-lui  avec  fermeté  tout  ce  qui  ejî  vrai  ^ il  efi  digne  d’entendre 
ce  langage  , il  refpeâera  fes  devoirs , & fans  autre  levier  que  celui 
de  la  confiance , nous  établirons  dans  tout  ï empire  l’équilibre  de 
la  paix  ^ la  foumiflon  aux  Loix. 

Le  Mmflre  de  FJntérieur, 


